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Le fait que la participation locale puisse être conçue sans la langue locale, comme c’est le cas sur le 
continent africain à une échelle sans équivalent dans le monde, constitue une anomalie qui, si elle a 
fait couler beaucoup d’encre (par ex. Wolff 2006), n’a jamais été abordée à fond pour un domaine 
concret en dehors de celui de l’éducation. Dans le domaine médical par exemple, on constate l’absence 
des langues de souche africaine des grandes banques de données d’information médicale. Ce constat 
surprenant vaut même pour le swahili, langue officielle de l’Union Africaine, véhiculaire d’une 
centaine de millions de personnes et langue officielle de l’Union Africaine, alors même que de vastes 
banques de données sont à la portée des spécialistes mais aussi du grand public dans des langues bien 
plus petites par leur nombre ou comparables, ainsi l’ICD (International Classification of Diseases), 
disponible en islandais, langue parlée par 320'000 personnes, et dans des langues majeures de l’Inde.  
La prise en compte des langues locales s’impose à tout agenda intéressé par une communication 
inclusive tel que le constitue, par son ubiquité et ses ramifications socio-économiques, la catastrophe 
sanitaire que représente le VIH/sida. La mise à l’écart des premières (et parfois des seules) langues 
parlées par les populations les plus concernées peut-elle encore se justifier à l’heure de la conquête du 
rétoromanche (Suisse) et du songhay (Mali-Niger) par les géants de l’informatique ? S’il s’avère que 
l’ambition de construire une société des savoirs sans frontières ne peut se réaliser sans le 
développement parallèle des langues dans le respect de leur diversité, incontournable selon les 
ingénieurs et les informaticiens spécialistes de la question (DWF 2009 ; ITU 2009), que valent encore 
des arguments tels que le coût occasionné par la fragmentation linguistique de l’Afrique, ou 
l’inadaptation alléguée de ses langues aux besoins d’expression du monde moderne? 
La notion du syndrome de changement global (WBUG 2001 ; NCCR 2000-2004) marque, avec celle 
des durabilités (UN 1987), une des grandes avancées de la pensée scientifique transdisciplinaire. Cette 
même notion nous offre, au travers de l’atelier, un cadre de réflexion approprié pour poser la question 
des langues et de leur rôle dans la communication sur la santé – l’être humain envisagé dans ses 
dimensions physio-psychiques et sous les différents aspects d’interdépendance de celles-ci avec son 
environnement social, naturel et technologique. Des regards croisés, au gré de nos disciplines et de nos 
expériences, portés sur les situations multilingues et leur incidence sur ce volet de la communication 
diagnostique et thérapeutique. Une réflexion sans dogmatisme s’inspirant du réalisme que suggère le 
concept de l’atténuation associé à celui de syndrome. À l’ère de la mobilité, des migrations et des 
exodes ruraux, ce type de situations est devenu la norme plutôt que l’exception, norme nullement 
limitée à l’Afrique. Complexité linguistique à plusieurs niveaux (deux ou parfois trois puzzles 
superposés) : aux multilinguismes africains millénaires se superpose le multilinguisme plus récent issu 
du double héritage linguistique, africain et européen. Aussi irréversible que l’histoire dont il est issu, le 
biais indéracinable en faveur de ce dernier n’exclut nullement, mais au contraire réclame des stratégies 
de mitigation pour atténuer le syndrome d’exclusion linguistique des populations souvent majoritaires 
qui en sont les laissés-pour-compte, et pour déjouer les effets néfastes dus à leur cloisonnement dans 
un statut permanent de handicapés de la parole. Mitigation ou mieux, inversion d’une dépendance 
communicationnelle maintenue au travers des bouleversements sociaux, économiques et politiques, 
facette souvent méconnue de la pauvreté dont elle est à la fois cause et conséquence (Bamgbose 2000, 
Bearth 2008).  
Favorisé notamment par la Déclaration de Harare (1997) et inscrit de façon permanente au programme 
de l’UA au travers de l’Académie Africaine des Langues (ACALAN, www.acalan.org), le changement 
de paradigme en cours vers une prise en compte de la diversité des langues comme ressource et non 
plus comme entrave au développement s’accompagne logiquement de la remise sur l’agenda du rôle 
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qui revient à ces langues dans les grands chantiers qui se construisent et se déconstruisent autour des 
majorités et minorités démographiques qui les parlent et qui pensent, rêvent, chantent, comptent, 
négocient en elles. Chantiers parmi lesquels la promotion de la santé et, plus particulièrement la lutte 
contre le sida sont prioritaires. En ce sens le défi posé par la sensibilisation et les traitements de la 
pandémie, par son urgence incontestée, par son caractère ubiquitaire et par la nature des résistances 
qu’il suscite, présente un terrain de choix pour confronter, aux besoins réels d’un domaine bien 
circonscrit, les thèses de Harare (1997), déclinées en hypothèses spécifiques dans le projet LAGSUS 
(2009) concernant les langues africaines et le développement,. 
La question étant ainsi cernée dans ses grandes lignes, ma contribution ne vise pas à chercher à 
imposer ma réponse de linguiste, mais plutôt à dégager des pistes d’une réflexion en commun, 
susceptibles de converger vers des hypothèses qui, consensuelles ou non, se prêtent à être évaluées à 
l’aune de la richesse des expériences à notre portée grâce à l’atelier, à être ensuite testées dans la 
pratique et, éventuellement, traduites dans le vécu de ceux qui, à la charnière des deux syndromes, 
subissent réellement ou potentiellement une double exclusion: celle d’une part due à la langue qu’ils 
parlent ou ne parlent pas, qui fait d’eux des interdits de la parole même dans les affaires qui les 
concernent directement et personnellement, et celle d’autre part qui est due à la vulnérabilité par le 
stigmate social de la maladie. Quel est donc le lien entre le syndrome de l’exclusion linguistique au 
sein d’une société ambiante socialement marquée par l’inégalité des langues, et celle subie sur fond 
d’un diagnostic du sida au sein d’une société qui parle généralement la même langue que le ou la 
concerné(e)? Une des pistes à poursuivre serait celle de synergies possibles entre la reconnaissance 
d’un mal que certains diront culturel et qui peine à se nommer et le mal apparemment bien plus réel 
d’une maladie dont le diagnostic ne fait guère de doute (Mutembei 2009). 
Afin d’explorer valablement des hypothèses du type de celle qui vient d’être évoquée et d’autres qui 
surgiront au fil des travaux, cette réflexion doit pouvoir s’assurer d’être en possession des outils dont 
elle aura besoin pour être menée dans des conditions qui permettront, en dépassant les cloisonnements 
disciplinaires, d’en vérifier la cohésion et la substance d’une part et la valeur empirique de l’autre :  

- un modèle non linéaire de la communication humaine (Meunier 1994), susceptible de nommer 
les étapes d’un processus bien plus complexe que ne le laissent entendre les métaphores 
s’inspirant du modèle du transcodage tels que « transmission, flux d’information, influence », 
et de mettre en relation la pluralité de codes linguistiques avec leur arrière-plan social, 
situationnel et culturel qui joue sur les divergences d’interprétation, modèle qui mettra 
nécessairement l’accent sur les compétences métalinguistiques (médiation des sens, 
interprétariat) sans ignorer les limites inhérentes à ces dernières (cf. Bearth, présentation ppt); 

- une heuristique interactive de la compréhension. Que veut dire « comprendre », « savoir » ? 
(UNAIDS 2009). Comment savoir ce que la communauté-cible sait et ne sait pas? Contre-
savoirs à déconstruire? Quels processus d’analyse et de recomposition doivent être pris en 
compte à l’interface de deux langues pour assurer au message sa transmission optimale ? En 
Afrique, la dimension sociale de la compréhension est capitale : la chaîne de production des 
savoirs et, à plus forte raison, l’adhésion pratique à ces savoirs présupposent que l’acte de 
compréhension soit constitué en acte communautaire intégrant l’épistémologie locale – ce qui 
peut expliquer, en partie du moins, l’écart apparent entre les savoirs et les comportements. 

- Pour accéder aux pratiques de la communication, on partira de la distinction, par rapport au 
concept multilingue, entre un niveau ‘macro’ et un niveau ‘micro’. Ce n’est que ce dernier, et 
non le premier (n’en déplaise au discours sociolinguistique qui s’y affaire durant tout le demi-
siècle qui nous sépare des indépendances) qui offre, au travers des options de réglage de 
l’alternance des langues en situation de sensibilisation et ailleurs, un terrain d’intervention au 
rendement largement supérieur comparé au coût modeste qu’il engage en personnel et en 
moyens financiers: réorganisation du champ communicationnel et réaménagement de la 
répartition des compétences, assouplissement de l’effet paralysant des fixations des rôles 
communicationnels inscrits dans les procédés considérés comme l’apanage sacro-saint du 



développement y compris celui qui se veut participatoire (Baya 2008, Bearth & Baya 2010). 
Rompant ainsi le cercle vicieux de la dynamique dévalorisante et d’exclusion dont ces 
procédés sont implicitement les vecteurs, les langues sont valorisées comme instruments non 
plus uniquement de reproduction, mais de co-production de savoirs, et par rapport à ces 
derniers, comme garantes de leur durabilité tant recherchée.  

La réhabilitation des langues africaines dans leur rôle d’outils de négociation à envergure thématique 
ouverte est invariablement perçue par les locutrices et locuteurs comme une sorte de déstigmatisation 
sociale, de « empowerment » collectif. Ensemble avec la notion de la dépendance 
communicationnelle, dont elle représente le pôle opposé, la durabilité communicationnelle (Bearth 
2000) ouvre un axe d’analyse qui s’ajouterait comme quatrième feuille au trèfle des durabilités (Bearth 
sous presse). Sans toutefois se limiter aux seules langues africaines : le déblocage du pouvoir 
énonciatif des ressources linguistiques contribue à valoriser à terme l’ensemble de ces dernières quel 
que soit leur nom et leur statut. En récupérant, à contrecourant des politiques et pratiques dominantes 
en la matière, une égalité réelle des droits à la parole, on passe ainsi, en termes d’économie de 
l’information (Stiglitz 2001), d’un état de perte permanente dû aux circuits non fermés ou trop fermés 
de part et d’autre de la brisure, à un état de gagnant-gagnant. À cette condition près, le fléau que 
constitue le sida cessera d’être l’impasse absolue vers laquelle il semble conduire inexorablement 
l’individu tout comme la société. Il assumera, comme par hasard, le rôle catalyseur d’un facteur de 
guérison d’un mal tout autre, mais – envisagé dans une perspective holistique de la santé – nullement 
négligeable. 
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